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Introduction





Puisque vous entamez cette lecture, c’est que votre désir d’adopter un enfant existe et que vous envisagez de le concrétiser. Notre but dans ce guide est de faciliter votre démarche en tendant vers quatre objectifs.



Vous proposer une information complète sur l’adoption

Une information complète : globale, claire et détaillée.

 

Les informations officielles fournies par les services de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) et des conseils généraux, par l’Agence française de l’adoption (AFA), les associations de parents, les Organismes autorisés pour l’adoption (OAA), sont utiles et vous les connaîtrez car vous allez nécessairement rencontrer un ou plusieurs de ces services ou organismes. Cependant, ces informations sont délivrées à différents moments dans votre chemin vers l’adoption : elles sont donc partielles et fragmentées.

En rassemblant ici toutes les données essentielles et indispensables, notre volonté est de vous apporter une vision globale des démarches à effectuer.

 

Dans un souci de clarté, nous avons élaboré des cahiers pratiques, à la fin de chaque chapitre, faciles à utiliser. Chaque fois qu’il le faut, les coordonnées des différents interlocuteurs obligés et des contacts utiles sont précisées.

 

Cet ouvrage s’adresse aux parents, mais il peut être utilisé par les professionnels, médecins ou juristes, qui trouveront les références médicales, légales ou jurisprudentielles, systématiquement citées à l’appui des développements concernés. Vous y trouverez des analyses détaillées à la portée de tous.





Vous mettre en garde contre certains risques

Une triple mise en garde :


	Sur le plan médical. Ces données sont issues d’une longue expérience à la consultation d’adoption du centre hospitalier de Pau et de nombreux échanges avec des personnes impliquées dans l’adoption nationale et internationale. Nous vous donnons des renseignements sur les pathologies et les risques associés à l’adoption.


	Sur le plan juridique. Il importe d’une part que vous connaissiez l’état du droit ainsi que les procédures à suivre pour organiser votre projet et d’autre part que vous sachiez que les réglementations évoluent rapidement en France et à l’étranger. S’il n’y a pas, à l’heure actuelle, de projet national de réforme de l’adoption, il n’est pas déraisonnable de penser que ponctuellement des réajustements devront être faits çà et là. Vous disposerez des éléments vous permettant de trouver aisément les actualisations pertinentes.


	Sur le plan éthique. L’adoption internationale est entachée de dérives et nous ne vous proposons que des procédures légales. Il arrive qu’en France l’institution soit également détournée. Nous serons évidemment amenés à identifier des procédures interdites par la loi, à détailler les sanctions applicables ainsi que toutes les conséquences préjudiciables qui en découleraient. Nous évitons de porter des jugements sur des pratiques ou des comportements immoraux ou illicites. L’objectivité de nos descriptions n’implique aucune incitation ou caution face à de tels agissements toujours contraires à l’intérêt de l’enfant.








Vous aider à vous assurer que votre projet est réalisable

Une aide documentée et responsable.

 

En effet, il est une réalité incontournable : il y a beaucoup plus de parents candidats à l’adoption en France et dans le monde que d’enfants adoptables. Certains projets ont infiniment plus de chances d’aboutir que d’autres. Nous vous aiderons à identifier dans quelle catégorie se situe votre projet pour que vous soyez encouragés à le poursuivre à bon escient ou au contraire à y renoncer en toute connaissance de cause. Nous estimons qu’il est de notre responsabilité de vous donner une information intégrale sans vous bercer d’illusions pour vous éviter une trop grande déception.





Vous accompagner en cas de difficulté après adoption

Des solutions adaptées.

 

Le suivi médical de l’enfant adopté une fois accueilli dans votre famille peut revêtir des particularités auxquelles nous consacrons les développements nécessaires.

Il peut arriver que l’adoption ou son aménagement soit remis en cause ; nous souhaitons vous donner les outils qui vous permettront de surmonter d’éventuelles crises.

Nous avons voulu brosser, sans complaisance, un tableau complet des difficultés que vous pouvez rencontrer pour vous proposer les solutions les plus appropriées.
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  Pour en savoir plus











Qui peut adopter ?







Il peut paraître rébarbatif de commencer ce chapitre par une mise en garde. Votre motivation est profonde, aussi voudrions-nous vous rendre l’adoption plus aisée en vous aidant à éviter au maximum les obstacles qui pourraient vous amener à une désillusion. On dit souvent que l’adoption est un véritable « parcours du combattant » ; les réflexions qui suivent vous donneront plus de chances de le réussir.

Sachez que contrairement à une idée reçue, il existe dans le monde un nombre limité d’enfants adoptables. Au niveau mondial, il y a davantage de candidats à l’adoption que d’enfants adoptables. En France, il y a quatre fois moins d’enfants adoptés que d’agréments délivrés. Être titulaire d’un agrément n’est en aucun cas un droit à avoir un enfant. Ainsi, s’il existe bien un droit pour un enfant à avoir des parents, il n’existe pas de « droit à l’enfant ».

Pour éviter toute déconvenue, avant d’entreprendre votre démarche d’adoption, il vous faut considérer quels sont vos critères personnels ainsi que les ressorts du désir d’enfant qui vous anime.






Tous les candidats ne sont pas égaux face à l’adoption

Tout d’abord, le droit interdit à certaines personnes la possibilité d’adopter. Par exemple, les concubins ne peuvent pas adopter ensemble. Mais l’inégalité face à l’adoption résulte aussi d’autres facteurs. La demande étant bien supérieure à l’offre, cela entraîne une forme de sélection, et certaines personnes sont de fait « prioritaires » lorsqu’il s’agit d’adopter un enfant. Schématiquement, si vous êtes jeune, marié et sans enfant, vous aurez plus de chances de pouvoir adopter. Si vous vous trouvez dans une situation plus atypique (personne seule, couple avec des enfants, couple de plus de 40 ans, etc.), il faudra vous armer de patience et surtout accepter de prendre la mesure du caractère réaliste ou non de votre projet !




Quelles sont vos motivations ?

Des raisons diverses peuvent conduire un couple ou une personne seule à envisager une adoption.

Dans l’immense majorité des cas, vous adoptez pour devenir parent. Parent d’un enfant encore inconnu, de celui de votre conjoint, ou de celui que l’Aide sociale à l’enfance aura placé chez vous en attendant de lui trouver une famille. Mais ce désir s’articule autour de bien d’autres choses.


VOUS VOULEZ ADOPTER PARCE QUE VOUS NE POUVEZ PAS AVOIR D’ENFANT


Un douloureux parcours contre la stérilité peut vous conduire à vouloir adopter. Si vous ne pouvez pas avoir d’enfant, méfiez-vous du temps qui passe. Actuellement, le projet de grossesse survient plus tardivement ; en France, l’âge de la première grossesse a dépassé 30 ans, une femme est moins féconde après cet âge. Il est compréhensible que vous essayiez à tout prix d’avoir un bébé biologique. Mais les progrès de la science, qui passent parfois par des traitements de plus en plus longs, peuvent jouer contre vous. Souvent, des moyens nombreux et variés vous sont proposés pour mener à bien votre projet. Le temps s’écoule cependant, et il faut vous résoudre à abandonner. Vous vous tournez alors vers l’adoption à un âge qui diminue votre espoir d’obtenir un enfant.

Il n’existe pas en la matière de solution miracle. Il ne fait aucun doute que vous vous trouvez devant un choix difficile, mais nous tenons à vous mettre en garde contre cet écueil de l’âge dont peu de gens vous avertiront.

À noter que dans notre expérience, 10 % des femmes des couples en attente d’un enfant à adopter débutent une grossesse pendant les démarches.





VOUS VOULEZ ADOPTER POUR VENIR EN AIDE AUX ENFANTS MALHEUREUX


Un élan humanitaire peut animer d’autres personnes désireuses d’adopter. Il se colore parfois de sentiments religieux ou de considérations morales. L’idée de venir en aide à des enfants délaissés peut aussi se suffire à elle-même. Mais quel qu’en soit l’arrière-plan, il ne faut pas confondre ce sentiment avec le désir proprement dit de devenir parent. Ils ne sont pas de même nature. L’adoption dictée par la seule générosité nous paraît risquée. Il y manque l’essentiel. Vouloir aider quelqu’un ne débouche pas obligatoirement sur de l’amour. En outre, l’aide apportée peut constituer une dette pesant lourdement sur les épaules de l’enfant. Les professionnels de l’adoption ne s’y trompent pas et regardent avec méfiance les élans de ce genre et refusent parfois d’octroyer l’agrément.




VOUS VOULEZ « REMPLACER » UN ENFANT DISPARU OU RÉPARER VOTRE COUPLE


Il arrive aussi qu’un couple souhaite adopter un enfant après le décès d’un autre enfant ou à un moment de crise conjugale. Cette démarche est aussi dangereuse parce qu’elle peut faire porter sur l’enfant à venir le poids d’une séparation qu’il assumera difficilement. De même, la réparation d’une prétendue faute familiale est une situation très à risque.


Témoignage

Un couple adopte une fillette pour « réparer la faute » de la grand-mère maternelle qui avait accouché sous X et confié à l’adoption sa fille aînée. Quelques années plus tard, la jeune fille adoptée a une adolescence particulièrement difficile lors de la découverte fortuite du secret de famille et de la cause réelle de son adoption.








LES AUTRES MOTIVATIONS


Plus rarement, semble-t-il, certaines raisons financières orientent le choix d’adopter. Les motivations s’éloignent alors du but actuel de l’institution (donner une famille à un enfant). Lorsqu’elles sont démasquées, ces adoptions ne sont pas toujours bien vues par les tribunaux. Elles se rencontrent parfois dans les adoptions intrafamiliales.


Pour mûrir votre projet


Vos motivations vous appartiennent. Avant d’aborder l’aspect juridique, nous vous conseillons de prendre le temps de mûrir votre projet. Cela suppose :


	Que vous en parliez entre vous. Mettez aussi à profit les différents entretiens que vous aurez pour éprouver votre désir.


	Que vous preniez votre temps ! Si vous avez derrière vous un trajet douloureux, cette remarque peut vous paraître cruelle, mais méfiez-vous des adoptions trop rapides. (Elles sont heureusement rares.) Une adoption se prépare comme une maternité. Une fois réalisée, elle vous engage sur les plans affectif et juridique, parfois plus qu’une procréation naturelle.



















Les conditions posées par le droit français







Pour pouvoir adopter, vous devez respecter les règles posées par le droit (par exemple, si vous êtes célibataire, avoir plus de 28 ans). C’est ce que l’on nomme l’aptitude juridique à adopter. La loi du 5 juillet 1996 les a en partie modifiées afin de rendre l’adoption plus facile, plus juste et plus rapide tout en veillant à préserver les intérêts de l’enfant.

Aujourd’hui, la réglementation apparaît donc moins exigeante qu’elle ne l’était hier. Elle poursuit toujours le même but : protéger l’intérêt de l’enfant.






Les règles juridiques ne s’imposent pas toutes avec la même force

Autrement dit, elles ne sont pas également impératives. Certaines d’entre elles doivent obligatoirement être respectées ; il appartient au juge d’en vérifier l’existence. Si elles font défaut, il ne peut pas prononcer l’adoption. Elles conditionnent ce que l’on appelle la légalité de l’adoption.

Le caractère impératif des autres règles est moins marqué. Si vous ne remplissez pas la condition posée par le législateur, la marge de manœuvre du juge est plus importante : il pourra « passer outre » et prononcer l’adoption.

Nous vous préciserons au fur et à mesure où trouver la règle que vous devez respecter, à quel moment vous devez la respecter et avec quelle force elle s’impose à vous.





La capacité à adopter

La capacité désigne en droit l’aptitude que possède une personne à avoir des droits et des obligations (capacité de jouissance) et à les exercer (capacité d’exercice).

À quel moment est-on juridiquement capable d’adopter ?

En matière d’adoption, le législateur ne prévoit aucune condition expresse concernant la capacité. Il suffit donc de jouir de ce que l’on nomme en droit une capacité d’exercice de droit commun. Toute personne l’acquiert en principe à partir de sa majorité, dès 18 ans. C’est le tribunal de grande instance qui l’apprécie, en se plaçant le jour de la présentation de la requête en adoption. L’adoption est donc interdite à un mineur.





La nationalité



UN ÉTRANGER PEUT-IL ADOPTER EN FRANCE ?

Cette question se pose surtout concernant les étrangers originaires de pays qui prohibent l’adoption. (La liste de ces pays figure ici.) Pour déterminer si un étranger peut adopter en France, il faut préciser quelle est la législation que le juge français va devoir appliquer. La loi du 6 février 2001 répond à cette interrogation en posant les règles suivantes :


	Si l’adoption est sollicitée par un adoptant seul : « Les conditions de l’adoption sont soumises à (sa) loi nationale. » Autrement dit, un Belge dont la loi nationale admet l’adoption pourra adopter. En revanche, un(e) Algérien(ne) ou un(e) Marocain(e) ne le pourront pas.


	
Si l’adoption est sollicitée par un couple : « Les conditions d’adoption sont soumises en cas d’adoption par deux époux, (à) la loi qui régit les effets de leur union. L’adoption ne peut toutefois être prononcée si la loi nationale de l’un et l’autre époux la prohibe. » En principe, la loi qui régit les effets de leur union est :


	pour deux époux de même nationalité, leur loi nationale ;


	pour deux époux de nationalités différentes, ayant leur domicile commun en France, la loi française.








Quelques exemples devraient vous permettre de comprendre la portée de cette loi. (Il s’agit de simples indications ; pour avoir davantage de certitudes, il faudra attendre de connaître l’interprétation que les juges feront de cette loi.)


	Ainsi, pour un couple formé de deux conjoints belges, c’est la loi belge qui va s’appliquer (deux époux de même nationalité, application de la loi nationale). Ils pourront donc adopter en France.


	Un couple formé de deux conjoints algériens ou marocains ne pourra pas adopter en France car leur loi nationale l’interdit (époux de même nationalité, application de la loi nationale des époux).


	Un couple formé d’un Français et d’une Marocaine, d’un Algérien et d’une Belge, peut adopter en France (époux de nationalités différentes ayant leur domicile commun en France, application de la loi française qui autorise l’adoption).


	Un couple formé d’un Algérien et d’une Marocaine (non naturalisés) ne pourra pas adopter en France car l’adoption ne peut être prononcée si la loi nationale de l’un et l’autre des époux la prohibe.


	Un couple formé de Marocains ou d’Algériens naturalisés français et qui garderont leur nationalité d’origine pourra également adopter en France car la nationalité française prévaut toujours devant le juge français. Mais dans cette hypothèse, l’adoption prononcée en France ne sera pas reconnue dans les pays des époux.








LES FRANÇAIS PEUVENT-ILS ADOPTER À L’ÉTRANGER ?

Si la législation du pays étranger dans lequel vous souhaitez adopter le permet, vous pouvez adopter. Pour plus de renseignements sur l’adoption à l’étranger, nous vous invitons à consulter ici et ici à ici.







Le sexe de l’adoptant

Que vous soyez un homme ou une femme, vous pouvez adopter indifféremment un garçon ou une fille. Le sexe n’est pas dans notre pays une condition pour accéder à l’adoption. La situation des transsexuels est plus délicate. Aucun texte ne leur interdit a priori d’adopter. Il n’y a d’ailleurs pas d’obligation de déclarer sa transsexualité lorsque l’on désire adopter. Mais si celle-ci est connue, il reste possible qu’au moment de l’octroi de l’agrément ou au moment où le tribunal va devoir prononcer l’adoption, on estime que vos choix de vie compromettent l’épanouissement d’un enfant.





L’âge


De nombreuses dispositions législatives applicables à l’adoption portent sur l’âge : des seuils d’âge sont posés ou une différence d’âge est exigée. Dans l’un comme dans l’autre cas, il s’agit avant tout de rendre réaliste le lien de filiation en calquant celle-ci sur la filiation par le sang.


Ce que dit la loi

L’âge des adoptants


Article 343 du Code civil L’adoption peut être demandée par deux époux non séparés de corps, mariés depuis plus de deux ans ou âgés l’un et l’autre de plus de vingt-huit ans.

Article 343-1 du Code civil L’adoption peut être aussi demandée par toute personne âgée de plus de vingt-huit ans. Si l’adoptant est marié et non séparé de corps, le consentement de son conjoint est nécessaire à moins que ce conjoint ne soit dans l’impossibilité de manifester sa volonté.

Article 343-2 du Code civil La condition d’âge prévue à l’article précédent n’est pas exigée en cas d’adoption de l’enfant du conjoint.





La loi fixe des seuils d’âge minimal pour adopter, mais pas d’âge maximal.


L’ÂGE MINIMAL REQUIS POUR ADOPTER


Il a été abaissé par la loi de 1996 à 28 ans.


	Vous souhaitez adopter seul (que vous soyez célibataire, marié ou concubin, etc.) : il vous faudra aussi être âgé de plus de 28 ans.


	Vous souhaitez adopter l’enfant de votre conjoint : la loi n’exige pas que vous soyez âgé d’au moins 28 ans.


	Vous êtes mariés et vous souhaitez adopter en couple : la loi n’exige pas non plus que vous soyez âgé de plus de 28 ans si votre mariage a duré au moins deux ans.







L’ÂGE MAXIMAL REQUIS POUR ADOPTER


Le droit français ne fixe explicitement aucune limite au-delà de laquelle la porte de l’adoption se referme. Durant la discussion de la loi, il avait été question d’instituer un âge limite pour l’adoption. On a d’abord pensé à 50 ans, puis il fut question de le réduire à 45 ans. Finalement, cette idée n’a pas abouti. Plusieurs raisons la justifiaient : d’abord le souci de rapprocher la filiation adoptive de la filiation charnelle pour laquelle l’âge constitue un jour un terme naturel. Ensuite, le souci de rapprocher aussi l’adoption de l’assistance médicale à la procréation qui nécessite que les futurs parents soient en âge de procréer.

A priori donc, l’âge avancé des futurs parents ne saurait constituer un obstacle s’opposant à leur projet. Mais il faut nuancer cette présentation : en pratique, l’Aide sociale à l’enfance et les organismes agréés comme intermédiaires pour l’adoption confient moins volontiers de jeunes enfants à des personnes qui auraient plutôt l’âge d’être leurs grands-parents. Il existe des exceptions lorsque des liens de parenté unissent les adoptants et les enfants adoptés. Les juges reçoivent parfois favorablement l’adoption de petits-enfants réalisée par des grands-parents (sur ce point, voir ici). Parfois aussi, ils se laissent convaincre par un ensemble de circonstances qui leur paraît de nature à justifier l’adoption en dépit de l’âge avancé de l’un des parents adoptifs.


Jurisprudence

C’est ainsi que la cour d’appel de Dijon a accepté de prononcer le 23 septembre 1997 l’adoption plénière d’un enfant âgé de 4 ans par un couple dont le mari avait 73 ans et l’épouse 40. Les magistrats ont considéré que l’âge avancé de l’un des adoptants ne pouvait constituer un obstacle à l’adoption. L’adoptant en question, soulignent les juges, demeurait alerte et dynamique. Par ailleurs, aucun enfant n’a la garantie de pouvoir bénéficier de la présence de ses deux parents jusqu’à l’âge adulte. Enfin, l’enfant était bien intégré dans sa famille. (Juris-Data no 057055.)





Notre conseil

Une logique identique se retrouve en ce qui concerne les procréations médicalement assistées demandées par des femmes ménopausées. On a pu ainsi lire dans la presse le récit de femmes qui choisissent d’avoir un enfant parfois fort tard, à plus de 58 ans. La loi ne s’oppose pas à ces décisions, pas plus d’ailleurs qu’elle n’interdit le mariage à ceux qu’elle jugerait trop âgés pour convoler. La liberté individuelle l’emporte ici. Alors, le choix d’adopter, même tard dans la vie, vous appartient. Restez cependant réaliste ! L’adoption n’est pas toujours une aventure facile ; on devient certainement moins disponible, moins patient en prenant de l’âge. Il nous semble, par expérience, qu’il vaut mieux éviter de se laisser emporter par son désir d’enfant au-delà d’un certain âge. Nous avons entendu durant des années des personnes exprimer leur désir, leurs motivations, fort diverses au demeurant. Même s’il faut se garder de toute généralisation abusive, nous pensons que bon nombre d’entre elles se lancent dans une adoption à risque.




Il est également utile de s’interroger sur les motivations des personnes qui désirent adopter un enfant après 40 ou 50 ans.


	Certaines personnes qui ont déjà plusieurs enfants biologiques disent vouloir faire maintenant le bonheur d’un enfant sans famille. Elles sont parfois mues par un engagement religieux ou un fort militantisme tiers-mondiste. L’adoption est avant tout pour elles un acte humanitaire. Si tel est votre cas, prenez le temps de vous interroger sur votre désir profond et demandez-vous si, malgré les apparences, il ne s’agit pas de prolonger la jeunesse que vous voyez s’éloigner pour pouvoir recommencer une histoire parentale.


	D’autres couples sont épuisés par des années de traitement contre la stérilité. Ils ont espéré, en vain, que la médecine les aide à réaliser leur rêve. Actuellement, les progrès induisent des traitements qui s’étalent dans le temps. Et la décision d’adopter, celle que l’on se résout finalement à prendre, est d’autant plus retardée, parfois jusqu’au seuil de la cinquantaine. À cela s’ajoutent les années d’attente avant la réalisation concrète du projet.


	Il y a aussi ceux pour qui l’adoption tardive constitue un acte de réparation.





Témoignage

M. et Mme S. ont eu un premier enfant après 40 ans. Malheureusement, l’enfant décède à 7 ans, tué dans un accident de la circulation. À 50 ans, Mme S. n’envisage pas une nouvelle grossesse. Le couple décide d’adopter. Lorsque nous les avons reçus, ils nous ont surtout parlé des très nombreuses qualités de leur premier enfant dont ils ont tenu à conserver la chambre intacte. D’ailleurs, ils souhaitent adopter un enfant du même sexe et du même âge que celui qu’ils ont perdu. Même s’ils ne le disent pas ouvertement, ils désirent aussi que ce nouvel enfant corresponde en tout point à son aîné idéalisé. Cela constituera une mission impossible pour cet enfant qui cumulera en plus toutes les difficultés (notamment scolaires) d’une adoption tardive.








LA DIFFÉRENCE D’ÂGE ENTRE ADOPTANTS ET ADOPTÉS



Les écarts légaux


Ce que dit la loi


Article 344 du Code civil Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les enfants qu’ils se proposent d’adopter. Si ces derniers sont les enfants de leur conjoint, la différence d’âge exigée n’est que de dix ans.

Toutefois, le tribunal peut, s’il y a de justes motifs, prononcer l’adoption lorsque la différence d’âge est inférieure à celles que prévoit l’alinéa précédent.





Ces règles s’expliquent par le fait que l’objectif de l’adoption est d’établir une filiation qui ressemble à celle qui résulte de la naissance.




La réduction des écarts en cas de « justes motifs »

Aucun texte ne précise ce qu’il faut entendre par justes motifs. Le juge dispose donc d’un pouvoir d’appréciation important. Celui-ci se base sur les éléments apportés au dossier de demande d’adoption, mais il peut aussi entendre les différentes parties. Il arrive assez souvent que les justes motifs soient constitués par des liens affectifs ou encore des liens de parenté ou d’alliance. Il n’y a pas beaucoup de décisions de justice sur ce point. Les magistrats se montrent assez souples dans leur appréciation. Voici des exemples significatifs de leur conception en la matière :

	Des liens affectifs et le désir de transmettre un avantage successoral à l’enfant de son conjoint justifient une adoption.




Jurisprudence

Remariée à un père de deux enfants, Mme G. n’a que huit ans de plus que l’aîné des enfants. En dépit de ce faible écart d’âge, il lui a été possible de les adopter parce que les juges ont considéré que les liens affectifs réels qui l’unissaient aux enfants, joints à son désir de leur transmettre ses biens, constituaient de justes motifs permettant de déroger à la règle (tribunal de grande instance de Bourges, 6 janv. 1993 : Gaz. Pal. 1993, 2, sommaire 477).




	L’adoption d’un frère par sa sœur malgré une différence d’âge inférieure à quinze ans.




Témoignage

Âgée de treize ans de plus que son frère, Mme U. s’occupe de lui depuis sa naissance. À la mort de leur père, elle continue à le prendre en charge, leur mère étant malade. Lorsque celle-ci décède à son tour, elle l’assumera aussi bien sur le plan matériel qu’affectif ; ils sont âgés de 26 et 13 ans. Alors qu’ils ont atteint respectivement l’âge de 40 et 53 ans, Mme U. demande et obtient l’adoption simple de son frère. Les magistrats ont considéré que de justes motifs existaient parce que « des liens d’affection très profonds, analogues à ceux d’une mère et de son enfant, se sont tissés entre eux ». Ils ont également relevé que l’adoption rendait la situation successorale intéressante, l’adoptante étant restée célibataire, et que les autres frères et sœurs ne s’opposaient pas à l’adoption.




Même s’ils se montrent souples dans leur appréciation, les magistrats s’assurent que l’adoption n’est pas détournée de son but. Il leur arrive donc de refuser d’entériner un écart d’âge. Ainsi, ne constitue pas un juste motif le désir d’adopter une personne handicapée plus âgée pour la mettre à l’abri du besoin. La différence d’âge exigée s’applique, que la personne que vous souhaitez adopter soit mineure ou majeure. Dans cette logique, les juges ont refusé à un couple qui avait accueilli un adulte handicapé plus âgé qu’eux le droit de l’adopter. Les magistrats ont estimé que le but de l’adoption n’était pas respecté ici, puisqu’il n’était plus question d’instaurer un rapport filial, mais plutôt de prévenir les risques inhérents aux aléas de la législation sur le placement à domicile des adultes handicapés (cour d’appel de Nancy, 14 sept.1992 : Juris-Data no 051437).

Il a été jugé par ailleurs qu’en cas d’adoption de l’enfant du conjoint, la différence d’âge doit exister même si le conjoint est décédé au moment de la requête en adoption (cour d’appel de Rouen, 26 nov. 1968 : RTD civ. 1969, 323).







LA DIFFÉRENCE D’ÂGE ENTRE LES ADOPTANTS


À aucun moment, le législateur ne parle de la différence d’âge qui peut exister entre les parents adoptifs. En tant que tel donc, un écart d’âge important entre deux époux qui souhaiteraient adopter ne constitue pas un obstacle à l’adoption.







L’état de santé




L’ÉVALUATION DE L’ÉTAT DE SANTÉ DES ADOPTANTS ET DE LEURS PROCHES


Il n’existe pas dans le Code civil de disposition spécifique relative à la santé des parents adoptifs. A priori donc, un bon état de santé ne figure pas explicitement parmi les conditions générales requises pour solliciter une adoption. D’ailleurs, il n’est jamais question de vous demander de vous soumettre à des tests ou autres examens préventifs.

Cette présentation mérite cependant d’être doublement nuancée. D’abord parce que si vous envisagez de solliciter un agrément, vous devrez fournir un certificat médical. Lors de cette étape, la question de l’état de santé des parents et de leurs proches est abordée. Ainsi, l’article 3-3e du décret du 1er septembre 1998 relatif à l’agrément des personnes qui souhaitent adopter un pupille de l’État ou un enfant étranger prévoit que lorsque vous confirmez votre demande d’agrément au président du conseil général, vous devez fournir « un certificat médical datant de moins de trois mois, établi par un médecin figurant sur une liste établie par le président du conseil général, attestant que (votre) état de santé, ainsi que celui des personnes résidant à (votre) foyer, ne présentent pas de contre-indication à l’accueil d’enfants en vue d’adoption ». Ensuite, si vous poursuivez vos démarches vous serez entendu par un psychologue. Parmi les motifs qui reviennent pour justifier un refus d’agrément, un état de santé défaillant constitue un argument fréquemment retenu.


Jurisprudence

La Cour administrative d’appel de Versailles confirme, le 21 septembre 2006, un refus d’agrément en raison d’une situation dépressiogène des parents demandeurs.




Bien évidemment, ce contrôle sur votre état de santé s’effectue dans le cadre limité d’une demande d’agrément. Il n’existe donc pas dans toutes les démarches entreprises pour adopter (pour de plus amples précisions sur l’agrément, voir ici et suivantes).

Ensuite, lorsque le juge va statuer sur votre demande d’adoption, rien ne l’empêche d’apprécier si votre état de santé ne constitue pas un obstacle à l’adoption. Les décisions rendues en la matière invitent à la prudence et à la relativisation. Une maladie n’est pas obligatoirement une fin de non-recevoir.


Jurisprudence

Ainsi, « les graves problèmes de santé de l’épouse dont l’état est parfaitement stabilisé ne constituent pas des obstacles à l’adoption plénière » (cour d’appel de Bourges, 13 janv. 1998 : Juris-Data no 040022).








LA MORT DE L’ADOPTANT


La mort de l’adoptant ne fait pas obstacle à la procédure d’adoption. Ainsi, l’article 353, al. 3 du Code civil stipule que :

« Si l’adoptant décède, après avoir régulièrement recueilli l’enfant en vue de son adoption, la requête peut être présentée en son nom par le conjoint survivant ou l’un des héritiers de l’adoptant. »







La situation matrimoniale des adoptants


La situation matrimoniale des personnes qui désirent adopter fait l’objet d’une réglementation assez précise. En ce qui concerne les couples, la loi autorise seulement les couples mariés à adopter. Selon l’article 346 du Code civil : « Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n’est par deux époux. » Cela étant, elle ferme la porte de l’adoption aux couples de concubins. Une proposition de loi de novembre 2009 visant à étendre l’adoption aux partenaires pacsés n’a pas abouti. Pourtant, cette prohibition s’harmonise mal avec l’augmentation des droits des concubins ces dernières années et opère une discrimination avec la procréation médicalement assistée que la loi du 29 juillet 1994 a ouverte aux concubins prouvant une vie commune d’au moins deux ans. D’ailleurs, l’adoption peut être demandée par une personne seule.

Nous envisagerons successivement les trois situations suivantes : l’adoption sollicitée au sein d’un couple marié, l’adoption demandée par une personne seule (veuf ou veuve, célibataire, etc.) et enfin, même s’ils n’ont pas encore la possibilité d’adopter conjointement, le cas des concubins liés ou non par un Pacs.

La loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de même sexe a été promulguée le 17 mai 2013. Cette loi permet aux couples homosexuels de se marier et ouvre également la voie de l’adoption à ces couples mariés. Ce texte reconnaît par ailleurs les mariages entre deux personnes du même sexe célébrés à l’étranger avant l’entrée en vigueur de la loi. Il rend aussi possible la célébration du mariage en France lorsque les futurs époux, dont l’un au moins a la nationalité française, vivent dans un pays qui n’autorise pas le mariage entre deux personnes de même sexe (et dans lequel les autorités diplomatiques et consulaires françaises ne peuvent pas procéder à la célébration). Le premier mariage entre personnes de même sexe a été célébré à Montpellier le 29 mai 2013.

Le bilan démographique de la situation maritale des couples en France (voir tableau ci-dessous) démontre que la tendance actuelle est de trois mariages pour deux pacs. Le nombre de couples vivant en concubinage n’est pas connu.












	Année

	Mariages de personnes de sexe différent

	Mariages de personnes de même sexe

	Pacs




	
	
	
	Pacs de personnes de même sexe

	Pacs de personnes de sexe différent




	2000

	305 234

	///

	5 412

	16 859




	2001

	295 720

	///

	3 323

	16 306




	2002

	286 169

	///

	3 622

	21 683




	2003

	282 756

	///

	4 294

	27 276




	2004

	278 439

	///

	5 023

	35 057




	2005

	283 036

	///

	4 865

	55 597




	2006

	273 914

	///

	5 071

	72 276




	2007

	273 669

	///

	6 209

	95 765




	2008

	265 404

	///

	8 193

	137 727




	2009

	251 478

	///

	8 434

	166 113




	2010

	251 654

	///

	9 145

	196 413




	2011

	236 826

	///

	7 471

	144 431




	2012

	241 000

	///

	6 944

	153 287




	2013

	231 000

	7 000

	nd

	nd








/// : sans objet, le mariage étant ouvert aux personnes de même sexe depuis fin mai 2013.

nd : donnée non disponible.

Champ : France hors Mayotte.



Sources : Insee, statistiques de l’état civil ; SDSE, fichiers détails pacs.





LES COUPLES MARIÉS


Cette adoption reste aux yeux du législateur la forme privilégiée de l’adoption. Il est généralement admis que le mariage est une institution valorisée par le poids de l’engagement exigé. De ce fait, elle paraît offrir des gages de solidité, de sécurité et de stabilité du couple favorables à l’épanouissement des enfants.

Cette préférence se retrouve aussi dans la pratique, notamment lors de l’attribution de l’agrément.


L’adoption par les deux conjoints


Si vous souhaitez adopter en étant marié, il faut que votre couple soit stable. C’est la raison qui a poussé le législateur à préciser que vous ne devez pas être séparés de corps. Il semble que l’on puisse soutenir que par analogie, vous ne devez pas non plus être séparés de fait (cette forme de séparation non officielle peut néanmoins passer inaperçue). En outre, votre mariage doit avoir duré depuis plus de deux ans ou vous devez être âgés l’un et l’autre de plus de 28 ans.

Avant la loi du 5 juillet 1996, le législateur exigeait que le mariage ait duré cinq ans. Le maintien de la condition d’une certaine durée du mariage (réduite à deux ans) traduit le souci de s’assurer de la stabilité du couple qui va accueillir l’enfant.

Désormais, le mariage pour tous rend également possible l’adoption d’un enfant par une famille homoparentale. Le 17 octobre 2013, le tribunal de Lille a accordé l’adoption plénière de deux enfants à un couple homosexuel.





L’adoption par un seul conjoint d’un enfant qui n’est pas celui de son conjoint

Vous pouvez, tout en étant marié(e), vous décider à adopter seul(e), c’est-à-dire sans que votre conjoint ne soit partie prenante au projet. Diverses raisons peuvent justifier ce choix. Il arrive souvent que celui qui ne s’associe pas au projet reste sur la réserve parce qu’il a déjà des enfants d’un premier lit et qu’il ne souhaite pas leur « imposer » un petit frère ou une petite sœur. Des raisons purement successorales peuvent expliquer cela.

Quoi qu’il en soit, si vous optez pour cette voie, il faut savoir que le droit « associe » malgré tout votre conjoint et le reste de la famille à cette décision. Votre conjoint d’abord, parce qu’il doit consentir personnellement à votre projet. Autrement dit, l’article 343-1, alinéa 2, du Code civil prévoit que si vous êtes marié et non séparé de corps, le consentement de votre conjoint est nécessaire, à moins qu’il ne soit dans l’impossibilité de manifester sa volonté. Sous les deux réserves citées (séparation de corps et impossibilité de manifester sa volonté), il est impératif que votre conjoint donne son consentement pour que vous puissiez adopter un enfant. Il ne s’agit là que d’une forme d’« autorisation » de sa part dont la nécessité s’explique par le fait qu’il ou elle est censé(e) accueillir aussi votre enfant. Mais bien entendu, il n’y a que vous qui l’adoptez. Votre conjoint ne l’adopte en aucune manière ; il n’aura aucun des droits et des devoirs dont vous seul(e) disposerez sur l’enfant en tant que parent.


Notre conseil


Le législateur n’a pas précisé concrètement comment votre conjoint devait exprimer son consentement. Comme il vous sera indispensable de prouver que celui-ci a été donné, nous vous conseillons de réaliser cette étape devant un notaire, afin de pouvoir prouver sans difficulté le consentement requis. Attention, cette situation, si elle est permise par la loi française, nous semble à très haut risque de refus de la part des autorités du pays d’origine.

En revanche, en l’état actuel de la jurisprudence, il semble que le conjoint n’ait pas la possibilité de revenir sur un consentement qu’il aurait valablement donné. Autrement dit, une fois que celui-ci l’a donné, il est lié par son consentement (Cour de cassation, 1re civ., 2 déc.1997 : Dr. famille 1998-3, observation P. Murat).









L’adoption par un des conjoints de l’enfant de l’autre



Les conditions générales posées pour adopter l’enfant de son conjoint

Adopter l’enfant de son conjoint permet de favoriser son intégration dans sa nouvelle famille, celui-ci devenant l’enfant du couple. L’intention est louable, et le législateur l’entend bien ainsi puisqu’il a cherché à favoriser les adoptions simples ou plénières d’enfants légitimes, naturels ou même adoptifs. Les conditions à remplir sont donc peu nombreuses et peu contraignantes :


	il n’y a pas de minimum d’âge pour adopter (article 343-2 du Code civil) ;


	la différence d’âge entre adoptant et adopté est réduite à dix ans, voire moins si le tribunal le décide « pour justes motifs » (article 344 du Code civil) ;


	il semble ne pas être indispensable que les conjoints aient plus de deux ans de mariage.




Mais en réalité, de telles adoptions ont posé et posent parfois encore des problèmes particulièrement délicats. L’adoption ainsi réalisée par le conjoint qui n’est donc pas le parent biologique de l’enfant peut être plus ou moins mal vécue par l’enfant, alors même que le parent adoptif est animé des meilleures intentions. Le législateur est intervenu pour essayer de minorer ces différents problèmes.




Les difficultés suscitées par l’adoption plénière de l’enfant du conjoint

L’essentiel des problèmes semble provenir des conséquences inhérentes à l’adoption plénière (voir ici). Cette forme d’adoption offre en effet la particularité de consacrer une rupture totale et définitive avec la famille par le sang de l’enfant. Dans cette logique, la famille biologique disparaît juridiquement de la vie de l’enfant qui désormais est censé ne plus avoir que sa famille adoptive. Or, il y a eu de nombreux témoignages d’enfants ainsi adoptés qui, des années plus tard, reprochaient à leur mère ou à leur père adoptif d’avoir voulu « effacer ou prendre la place de leur parent biologique ».


Témoignage

L’histoire de Mme G. l’illustre fort bien. Elle épouse un veuf déjà père d’une petite fille de 7 ans. À la naissance de leur enfant commun, Mme G. décide, en accord avec son mari, d’adopter cette fillette, afin, selon ses propres termes, qu’« elle soit traitée de la même façon sur le plan juridique que sa demi-sœur ». Le couple opte alors pour l’adoption plénière. Dans l’esprit des deux époux, cela devait entre autres assurer une stricte égalité de traitement aux deux sœurs lors de la dévolution de la succession importante de Mme G. Mais une dizaine d’années plus tard, l’enfant du premier lit reproche amèrement à Mme G. d’avoir voulu « éliminer » sa mère biologique en ayant choisi l’adoption plénière. L’adolescente prenait en effet conscience des conséquences induites par l’adoption plénière sur son état civil où seule sa mère adoptive figurait, à l’exclusion de celle qui l’avait bel et bien élevée jusqu’à l’âge de 6 ans.




Mais le parent biologique de l’enfant ainsi adopté n’était pas le seul à disparaître de la scène : l’ensemble de sa famille (frères, sœurs, oncles, tantes, grands-parents) s’effaçait avec lui. Les juges furent les premiers à réagir, soucieux de maintenir, malgré les termes de la loi, les contacts entre ces enfants et leur famille initiale.

Statistiquement, les grands-parents sont les bénéficiaires privilégiés de l’audace des magistrats qui ont sauvegardé les relations entre ces derniers et leurs petits-enfants. Ainsi, de nombreux tribunaux ont accordé un droit de visite à des grands-parents par le sang, qui, après l’adoption plénière de leurs petits-enfants, n’avaient juridiquement plus de lien avec eux.


Témoignage

Ce fut le cas dès 1987. Un couple avec un enfant envisage de divorcer. Le mari se suicide avant même que le divorce soit prononcé. Deux ans plus tard, sa veuve se remarie et son nouveau conjoint décide, avec son accord, de demander une adoption plénière de l’enfant. Il l’obtient. En toute logique (juridique), les grands-parents paternels de l’enfant doivent disparaître de sa vie, autrement dit, ils ne possèdent plus aucun droit d’entretenir des relations avec lui. Cette rupture, les juges ne la consacrent pas. Contre toute attente, ils décident d’appliquer l’article 371-4 du Code civil, généralement utilisé dans d’autres circonstances. Ce texte prévoit qu’en cas « de situations exceptionnelles, le juge aux affaires familiales peut accorder un droit de correspondance ou de visite à d’autres personnes, parents ou non ». Les magistrats considèrent qu’en l’espèce, les circonstances exceptionnelles sont constituées par la « parenté réelle, même si elle n’est plus juridique, entre les grands-parents par le sang et leur petit-fils ». Ceux-ci se voient octroyer un droit de visite et de correspondance une fois par mois.




Les juges ont, dans le même esprit, accepté que des grands-parents forment tierce-opposition au jugement prononçant l’adoption plénière de leurs petites-filles. Non seulement cette décision leur avait été cachée par la mère de l’enfant (leur ex-belle-fille) mais qui plus est, les juges avaient décidé que, désormais, les enfants âgés de 10 ans ne porteraient plus que le nom de famille de leur père adoptif. Les magistrats sont même allés plus loin, en considérant que l’adoption effectuée par le deuxième mari de la mère dans « le seul but de couper les enfants de leur famille paternelle, constituait un véritable détournement de l’institution d’adoption ». Ils ont refusé de la prononcer (Cour de cassation, 7 mars 1989). Ce sont les désordres occasionnés par cette rupture radicale que le législateur a combattus comme nous allons le voir.





L’adoption plénière de l’enfant de son conjoint


Ce que dit la loi


Le Code civil dit :

Article 356 « L’adoption de l’enfant du conjoint laisse subsister sa filiation d’origine à l’égard de ce conjoint et de sa famille. Elle produit pour le surplus les effets d’une adoption par deux époux. »





En 1996, le législateur a limité le recours à l’adoption plénière. Désormais, aux termes du nouvel article 345-1 : « L’adoption plénière de l’enfant du conjoint est permise :

Lorsque l’enfant n’a de filiation légalement établie qu’à l’égard de ce conjoint.

Lorsque l’autre parent que le conjoint s’est vu retirer totalement l’autorité parentale.

Lorsque l’autre parent que le conjoint est décédé et n’a pas laissé d’ascendants au premier degré ou lorsque ceux-ci se sont manifestement désintéressés de l’enfant. »

La loi ainsi rédigée ne semble pas opposer d’obstacle à l’adoption plénière d’enfants pourvus de frère, de sœur, d’oncle ou de tante puisque seule la présence d’ascendants au premier degré conduit à en interdire le recours. Mais en pratique, il est possible de nuancer la portée de ce texte : les magistrats, ne l’oublions pas, en vertu de l’article 1173 du nouveau code de procédure civile, conservent la liberté de refuser de prononcer l’adoption plénière qu’ils estimeraient contraire à l’intérêt de l’enfant et de proposer en pareil cas l’adoption simple


Notre conseil

Même si vous vous trouvez dans l’une des situations où l’adoption plénière est autorisée, réfléchissez bien aux conséquences radicales que celle-ci peut avoir. Si l’autre parent que le conjoint s’est vu retirer l’autorité parentale ou s’il est décédé, prenez malgré tout en considération, avec l’enfant si cela est possible, le temps qu’il ou elle aura pu passer à élever ce dernier. Au minimum, expliquez à l’enfant les raisons de votre choix et informez-le suffisamment – et autant qu’il peut le comprendre en raison de son âge – des conséquences pour lui de l’adoption plénière. En l’espèce, vous n’avez pas vraiment droit à l’erreur : il est très difficile de revenir sur cette forme d’adoption (pour de plus amples précisions sur la révocation de l’adoption plénière, voir ici).












LA PERSONNE SEULE


L’adoption individuelle est autorisée depuis 1966. Cette innovation a entraîné de nombreuses polémiques. Dans les premiers temps, rares étaient les juristes français qui l’accueillaient avec bienveillance. Deux raisons expliquent leurs réticences :


	La première provient de ce que cette nouvelle conception de l’adoption bouleverse le schéma traditionnel de la famille constituée par deux parents. En recevant l’adoption par un ou une célibataire, le législateur consacre alors la famille monoparentale.


	La seconde raison se veut plus juridique : l’adoption par une personne seule remet en cause un des principes fondamentaux du droit de la filiation. Le jugement d’adoption a pour conséquence de donner à l’enfant une filiation légitime. Or, traditionnellement, cette forme de filiation se trouvait liée au mariage, autrement dit, seul un enfant issu de parents régulièrement mariés entre eux bénéficiait de la qualité d’enfant légitime. En autorisant le rattachement de l’enfant à une seule personne, la loi contredit le lien qui unit le mariage et la légitimité.




Désormais, une personne qui est mariée (voir ici), qui a divorcé, qui se retrouve veuf(ve) ou qui est simplement célibataire peut adopter sous réserve de respecter une condition d’âge : avoir au moins 28 ans (cette condition concernant l’âge minimal ne s’appliquant pas à l’adoption de l’enfant du conjoint).

Les situations variant considérablement, il nous faut distinguer selon que l’adopté est inconnu de l’adoptant ou non.


L’adopté est inconnu de l’adoptant

Admise par les textes, l’adoption par une personne seule se révèle rare pour ce qui concerne les demandes d’agrément : elle ne concerne que 4 % des adoptions prononcées. La rareté des enfants adoptables conduit certainement les institutions intermédiaires, comme l’Aide sociale à l’enfance ou d’autres organismes, à préférer aux personnes seules des couples mariés, au nom bien souvent de l’intérêt de l’enfant. Il arrive aussi que l’agrément ne soit délivré à un ou une célibataire que pour l’adoption d’un enfant étranger.


L’adoption par une célibataire : une adoption à risque ?


Nous ne traiterons pas de l’adoption par un célibataire en raison d’une expérience trop limitée de cette situation.

La majorité des OAA et de nombreux pays d’origine récusent les candidates célibataires. Lorsque ces candidates sont acceptées, elles le sont surtout pour des enfants « à besoins spécifiques », enfants de plus de 6 ans ou enfants malades. Il paraît choquant de proposer un cumul de risques pour l’adoption : difficultés liées à l’adoption d’un grand enfant avec l’adoption par une personne seule. Il paraît plus logique d’être deux à se soutenir dans une adoption potentiellement difficile. Cependant, dans l’expérience de l’OAA de Médecins du monde, lors de l’adoption de grands enfants, le risque de rejet semble inférieur chez les célibataires que chez les couples. Le risque nous paraît quant à nous d’une autre dimension. En effet, une célibataire voulant adopter un enfant de moins de 3 ans a très peu de chances d’être acceptée par une OAA ; elle n’aura de choix que la démarche individuelle et éventuellement l’adoption par des intermédiaires douteux, informés des faibles possibilités d’adoption par une célibataire.

Avant de se lancer dans ce projet, réfléchissez bien, assurez-vous qu’un homme de l’entourage amical ou familial pourra vous soutenir et apporter une image paternelle ou masculine à l’enfant.








L’adopté est connu de l’adoptant

Hors les cas de l’adoption intrafamiliale et de l’adoption de l’enfant du conjoint, c’est ici qu’apparaissent la plupart des détournements de l’institution, sanctionnés en tant que tels par les tribunaux dont la vigilance ne se dément pas.

Là, encore deux types de situations se présentent :

	Le but de l’adoption est d’établir un lien de filiation vis-à-vis de l’enfant vivant au foyer, or l’établissement de ce lien est illicite, interdit ou refusé.



Cela concerne les enfants nés d’un inceste ou après un recours à une mère porteuse. Nous n’envisagerons ci-après que le cas des enfants nés d’un inceste et aborderons plus loin le cas des enfants nés après une convention de gestation pour autrui.


Ce que dit la loi


Article 161 du Code civil En ligne directe, le mariage est prohibé entre tous les ascendants et descendants et les alliés dans la même ligne.

Article 162 du Code civil En ligne collatérale, le mariage est prohibé, entre le frère et la sœur.

Article 310-2 du Code civil S’il existe entre les père et mère de l’enfant un des empêchements à mariage prévus par les articles 161 et 162 pour cause de parenté, la filiation étant déjà établie à l’égard de l’un, il est interdit d’établir la filiation à l’égard de l’autre par quelque moyen que ce soit.





Malgré d’âpres discussions et des positions très divergentes, la loi de réforme de la filiation en vigueur depuis le 1er juillet 2006 ne s’est pas montrée novatrice par rapport à ces enfants dont l’intérêt individuel cède devant les valeurs morales et sociales. Ainsi, le Code civil interdit-il formellement que les deux filiations parentales puissent être établies dans l’hypothèse où les parents sont liés par le sang en ligne directe : grands-parents et petits-enfants ; père/mère et fille/fils ou en ligne collatérale (frère et sœur). Certains parents ont alors utilisé l’adoption pour établir ce lien avec leurs enfants biologiques.

La Cour de cassation s’y est toujours opposée, malgré la volonté de certains juges favorables à une solution restituant la réalité du foyer familial. Le 6 janvier 2004, elle annule une décision de la cour d’appel de Rennes qui avait fait droit à une demande d’adoption simple.

	Le but de l’adoption est de conférer des droits ou de transmettre un patrimoine. Si cette idée peut surprendre ou choquer aujourd’hui, il faut se rappeler que ce sont les lois napoléoniennes qui ont remis l’institution en vigueur, calquée sur celles de l’Antiquité utilisant l’adoption pour transférer pouvoir et biens. Les guerres, et notamment la Première Guerre mondiale, particulièrement meurtrières et productrices d’orphelins ont fait évoluer l’institution vers la recherche d’une famille pour un enfant qui n’en avait plus. Actuellement, le désir d’enfant est la motivation la plus courante parmi les candidats à l’adoption. Néanmoins le droit français fait toujours une place pour l’adoption ne visant pas à établir nécessairement des liens parentaux et filiaux ; l’adoption simple permet, par exemple, l’adoption d’un majeur. Les tribunaux sont très circonspects devant les demandes présentées et n’hésitent pas à écarter toutes celles qui constituent un détournement de l’institution. Les solutions sont donc très variables et dépendent des circonstances de chaque espèce. Voici quelques exemples de demandes acceptées ou refusées.




Jurisprudence


Une demande d’adoption motivée seulement par la volonté de transmettre un bien à l’adopté est contraire au but poursuivi par l’institution (Paris, 29 avr. 2003 : AJ fam.2003.266, obs.F.B). En revanche une adoption demandée par un célibataire sans enfant, afin d’apporter à un autre homme de condition modeste une aide matérielle, morale et sociale sans qu’il y ait eu ni dol, ni fraude à l’égard des membres de la famille, est recevable (Cour de cassation, Civ 1re 8 juin 1999, Bull I no 195 p. 128).

Le désir de l’adoptant d’éviter à l’adopté d’être expulsé du territoire français n’est pas incompatible avec une réelle volonté d’adopter (Civ 1re, 14 mai 1996 : bull civ I, no 20).





Enfin, de nombreuses décisions prohibent l’adoption entre concubins.


Jurisprudence


La loi sur l’adoption ayant pour but de créer une filiation ne doit pas être détournée de son esprit, ce qui serait le cas si on permettait l’adoption par une personne d’une autre personne avec laquelle on a vécu et on continue à vivre en concubinage ; dans ces conditions l’adoption ne saurait être prononcée (Riom, 9 juillet 1981 : JCP 1982 II 19799, note Almairac mais aussi, Paris 19 janvier 1993, Versailles 4 novembre 1999).

Le 22 juin 2004, la Cour de cassation, à son tour, qualifie un détournement de l’institution à partir de constatations laissant à penser que l’adoptée était la concubine de l’adoptant (Juris-Data no 2004-026834, Revue droit de la famille fév. 2005).











LES CONCUBINS ET LES PARTENAIRES PACSÉS


Le fait d’exiger que le couple parental soit marié peut vous sembler désuet. Les juristes avancent deux séries d’arguments pour justifier cette restriction :


	La première a déjà été envisagée : elle concerne le gage de stabilité de l’union, censée être apportée par le mariage.


	La seconde revient à souligner qu’il est possible à un couple de concubins, véritablement désireux d’adopter, de se marier, parce que la liberté matrimoniale peut toujours être obtenue en France. L’étude INSEE révèle que, en 2012, 49 000 pacs ont été dissous. Parmi ces dissolutions, 40 % ont eu lieu afin que le couple puisse se marier. À chacun d’opter pour la solution la plus conforme à ses convictions. Du reste, pour les irréductibles du célibat, rappelons une fois encore qu’un concubin peut adopter individuellement, mais que l’enfant ne sera pas celui du couple.





Notre conseil

Si vous vivez en concubinage et que vous ou votre compagnon (votre compagne) décide d’adopter un enfant, n’oubliez pas qu’en cas de séparation, seul celui qui a effectivement adopté l’enfant aura des droits sur lui (autorité parentale). Si la mésentente s’installe entre vous, seul le parent reconnu par le droit (le parent adoptant) pourra continuer à élever l’enfant. Du jour au lendemain, l’autre risque de se voir « éliminé » de la vie de l’enfant. Il ne disposera plus du droit de décider de l’orientation de l’éducation de l’enfant, ni de la possibilité de l’accueillir pendant les vacances. Il pourra uniquement demander à bénéficier des dispositions de l’article 371-4 du Code civil qui permet au juge aux affaires familiales d’accorder, « en considération de situations exceptionnelles, un droit de correspondance ou de visite à d’autres personnes, parents ou non ». L’adoption reste aux yeux de la loi une adoption par un ou une célibataire, même si dans certains agréments le concubin est cité et décrit comme souhaitant s’investir dans la prise en charge de l’enfant. Les OAA et les autorités étrangères considèreront la candidature comme celle d’un ou une célibataire avec les conséquences citées plus haut.










La situation familiale

Votre situation familiale aussi peut faire l’objet d’un examen approfondi si vous envisagez d’adopter en présence d’autres enfants. Nous verrons enfin si les autres membres de votre famille peuvent intervenir ou être consultés.

Ce n’est que depuis 1976 que la loi autorise l’adoption en présence de descendants, puisque l’on considère maintenant qu’il faut donner toutes leurs chances à des enfants sans famille de trouver un foyer pour les accueillir. En l’absence de précision du législateur, on peut penser que ce texte concerne aussi bien vos enfants légitimes, naturels ou adoptifs. C’est bien ainsi que le comprend la Cour de cassation qui, le 22 novembre 2005, confirme que le terme « descendant » mentionné à l’article 353 du Code civil inclut bien les enfants adoptifs. (Juris-Data no 2005. 030903).

Le législateur impose tout de même au juge de vérifier que l’adoption envisagée ne nuira pas à la famille. Autrement dit, il s’agit de ne pas déstabiliser une famille déjà constituée.


Jurisprudence

La cour d’appel de Paris a refusé l’adoption demandée par un homme à l’égard du fils de sa seconde épouse. L’homme avait déjà une fille d’un premier lit et les juges ont estimé que cette dernière ne manquerait pas d’être perturbée par cette adoption en voyant son père, qui n’exerçait même pas son droit de visite à son égard, lui préférer un étranger.




Mais il arrive que dans des situations similaires, les magistrats proposent des solutions opposées.


Jurisprudence

Ainsi, la cour d’appel d’Aix-en-Provence a décidé de prononcer une adoption simple au profit d’un enfant, alors que la première fille mineure s’y opposait. Les magistrats ont estimé que la vie familiale ne serait pas compromise par l’adoption. Pourtant, le père n’entretenait que des contacts épisodiques avec sa première fille qu’il avait d’ailleurs adoptée.




L’inconstance des décisions de justice peut surprendre. On gardera toutefois un enseignement de cet arrêt : l’intérêt des descendants doit être considéré en cas d’adoption ultérieure ; les magistrats veulent connaître leur sentiment sur la question, mais à aucun moment, leur opposition ne se suffit à elle-même pour faire obstacle au prononcé de l’adoption.


Jurisprudence

Ainsi, à l’inverse, quelques années plus tard, la même cour d’appel accueille la demande d’adoption émanant d’un homme pour l’enfant de sa seconde épouse. Ses trois enfants du premier lit s’y opposaient. Mais les magistrats ont considéré que leur désaccord n’avait pas à être pris en compte dans la mesure où ils avaient tous quitté le foyer et que les aînés étaient déjà mariés.








La situation matérielle et professionnelle


C’est avant tout à l’occasion d’une demande d’agrément que votre situation matérielle et votre situation professionnelle seront examinées. Cela ne concerne donc pas tous les parents adoptifs. L’une et l’autre entrent en ligne de compte lorsqu’il s’agit d’évaluer vos capacités à éduquer un enfant.

Cependant, aucune restriction ou obligation particulière n’est posée a priori. Il ne s’agit ni plus ni moins que de vérifier si, sur un plan matériel, vous êtes prêt à accueillir un enfant et si votre métier n’est pas incompatible avec ce choix. Il arrive que l’agrément soit refusé parce que les ressources apparaissent insuffisantes pour offrir une éducation convenable à l’enfant. Des dettes, une situation de chômage ou une instabilité professionnelle justifient aussi des réponses négatives.

Le tribunal peut à son tour apprécier ces éléments au moment de prononcer ou de refuser l’adoption. Il veille à ce que votre situation matérielle soit compatible avec l’accueil d’un ou de plusieurs enfants. Depuis quelque temps, certains juges s’attardent aussi sur la disponibilité que vous laisse votre profession. Et l’on peut lire des décisions qui refusent une adoption parce que les impératifs professionnels des parents s’accordent mal avec l’éducation d’un enfant.


Témoignage

Bernard et Béatrice, cadres dans une grande entreprise de travaux publics, mariés depuis douze ans et parents de deux enfants adolescents, n’ont pas obtenu l’agrément parce que l’on a estimé qu’entre leurs obligations professionnelles qui nécessitent de nombreux déplacements pour l’époux, et leurs tâches familiales, ils n’avaient pas la disponibilité suffisante pour accueillir un nouvel enfant dont l’histoire personnelle pouvait être compliquée.





Notre conseil

En cas de difficultés financières, tournez-vous vers une adoption nationale. En principe, les conseils de famille ne pénaliseront pas une famille pour ces raisons. Ce n’est pas le cas pour des adoptions internationales. En effet, certains pays d’origine exigent un revenu suffisant pour adopter. Il faut également se souvenir qu’une adoption, même parfaitement honnête (par exemple par un OAA), impose des frais : billets d’avion, séjour dans le pays, visas, traductions, frais de procédure, remboursement des frais de séjour à l’orphelinat. À titre d’information, on peut estimer que le budget nécessaire peut atteindre 10 000 euros.








Les mœurs et les croyances


Les mœurs et les croyances des parents ne sont pas totalement indifférentes.

Il peut arriver que les libertés des personnes soient en contradiction ou difficilement conciliables avec l’intérêt supérieur de l’enfant. Même dans ce cas, c’est cette dernière notion qui sera toujours privilégiée dans les décisions qui seront prises dans le cadre de la procédure d’adoption.

En ce qui concerne les mœurs, la question fondamentale était celle de la famille homoparentale qui divisait l’opinion et entraînait des solutions différentes d’une région à l’autre. Aujourd’hui, le législateur a tranché et les décisions des conseils généraux et des tribunaux devront être harmonisées. Un refus d’agrément, notamment, fondé sur l’homosexualité du candidat à l’adoption ne serait pas acceptable quand bien même adopterait-il en célibataire, et a fortiori si la demande émane d’un couple marié.


LES CROYANCES



Ce que dit la loi


La Convention internationale sur les droits de l’enfant du 20 novembre 1989

Article 14, alinéa 3 La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut être soumise qu’aux seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l’ordre public, la santé et la moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux d’autrui.





Il est donc prévu qu’en ce qui concerne les enfants, le principe de liberté de religion et de croyances qui est un droit fondamental cède devant d’autres droits supérieurs, au rang desquels bien évidemment l’intérêt supérieur de l’enfant.

En France, c’est d’ailleurs la seule notion qui peut guider les institutions chargées d’examiner les dossiers d’adoption.

En effet, à la suite de divers mouvements sectaires, suicides collectifs, rituels morbides, a été votée le 12 juin 2001 la loi tendant à renforcer la prévention et la répression des mouvements sectaires portant atteinte aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales. À la suite de cette loi, il avait été envisagé de publier une liste des sectes, mais le projet, jugé trop difficile et même dangereux face au risque d’arbitraire, a été abandonné.

Il revient donc aux conseils généraux et aux juges de s’interroger sur la capacité des parents à élever l’enfant et à assurer son développement dans le cadre de leurs convictions religieuses.

C’est ainsi que l’agrément a été refusé lorsque l’appartenance à des groupes religieux déterminait des comportements problématiques ou dangereux difficilement compatibles avec l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses aptitudes mentales et physiques.







Être titulaire d’un agrément

L’agrément doit être sollicité pour l’adoption d’un pupille de l’État ou d’un enfant étranger.


Ce que dit la loi


Article 353-1 du Code civil « Dans le cas d’adoption d’un pupille de l’État ou d’un enfant étranger qui n’est pas l’enfant du conjoint de l’adoptant, le tribunal vérifie avant de prononcer l’adoption que le ou les requérants ont obtenu l’agrément pour adopter ou qu’ils en étaient dispensés.

Si l’agrément a été refusé ou s’il n’a pas été délivré dans le délai légal, le tribunal peut prononcer l’adoption s’il estime que les requérants sont aptes à accueillir l’enfant et que celle-ci est conforme à son intérêt. »

Autrement dit, l’agrément n’est pas une condition incontournable pour adopter puisqu’il appartient au tribunal d’apprécier s’il y a lieu de s’en passer. Le législateur laisse une fois encore un large pouvoir d’appréciation au juge. Mais si l’obtention de l’agrément ne constitue pas une condition incontournable pour l’adoption, nous vous conseillons fortement de ne pas vous en dispenser, sous peine de rendre le prononcé de l’adoption aléatoire.














Les conditions posées par les droits étrangers







Les conditions posées par le droit français doivent également être remplies pour l’adoption d’un enfant étranger. À ce titre, nous vous rappelons que l’agrément figure parmi ces conditions. Nous aborderons les modalités de son obtention en détail dans le chapitre 3. Si la Convention de La Haye s’applique à l’adoption de votre enfant, c’est en France que sera appréciée votre capacité à adopter.





Ce que dit la loi


Article 5 Les autorités compétentes de l’État d’accueil :


	ont constaté que les futurs parents adoptifs sont qualifiés et aptes à adopter ;


	se sont assurées que les futurs parents adoptifs ont été entourés des conseils nécessaires, et ont constaté que l’enfant est ou sera autorisé à entrer et à séjourner de façon permanente dans cet État.










Des conditions variables

Nous avons choisi de ne pas tracer un tableau juridique trop précis des conditions posées par les droits étrangers, pour plusieurs raisons :


	elles sont éminemment variables dans le temps et dans l’espace, vite abandonnées, souvent modifiées ;


	par ailleurs, beaucoup de pratiques relèvent plus de l’habitude que du droit strict ; elles ne sont pas toujours suivies avec rigueur ;


	les détails de la procédure à l’étranger ne vous auront pas toujours été expliqués.





Témoignage

M. et Mme J. ont le projet d’adopter au Brésil. Ils en ont discuté lors de la procédure d’agrément avec une assistante sociale, puis avec un OAA. Leurs démarches sont bien avancées lorsqu’ils se rendent compte que pour partir adopter au Brésil, il leur faudra rester cinq semaines dans ce pays. La durée du séjour s’avère incompatible avec leurs obligations professionnelles. Personne ne les avait avertis.




Vous devrez également faire attention au fait que les informations données tout au long du parcours peuvent être contradictoires ou incomplètes. Les précisions, les restrictions, les souhaits que l’on inscrit dans un agrément s’avèrent parfois incompatibles avec le droit ou avec les pratiques des pays étrangers.

Nous avons donc choisi d’illustrer par des exemples la diversité des exigences ou des attentes étrangères.



L’ÂGE



Témoignage

M. et Mme M. sont âgés respectivement de 52 et 49 ans ; ils ont obtenu un agrément pour un enfant de moins de 1 an. Cette limite d’âge correspond à leur désir profond d’accueillir un bébé. Malheureusement, aucun OAA (Organisme autorisé pour l’adoption) n’accepte ce type de candidature. L’immense majorité des pays étrangers récuseront cette candidature pour un enfant petit. M. et Mme M. devront se résoudre à modifier leur projet ou à y renoncer.




Dans de nombreux pays d’origine, l’âge de la maternité est plus précoce qu’en France, un couple de Français de 40 ans a, aux yeux des autorités colombiennes, l’âge d’être grands-parents. En Colombie, pour adopter un enfant de moins de 3 ans, l’âge des parents doit être de moins de 38 ans. De nombreux OAA appliquent des critères d’âge pour les parents, même si ces limites d’âge ne sont pas exigées par les autorités du pays d’origine.





LA SANTÉ


Un antécédent de cancer entraîne un refus d’adoption par les autorités chinoises.

Des pays d’origine demandent des certificats de bonne santé des parents. C’est le cas de la Russie et de nombreux pays issus de l’ex-URSS. Ces demandes sont parfois déroutantes et difficiles à réunir en France, avec demande de certificats émanant de plusieurs spécialistes : neurologue, vénérologue, psychiatre, pneumologue, etc.

Certains candidats à l’agrément font le choix de cacher un antécédent médical ou l’existence d’une pathologie chronique. Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur cette attitude, cependant attention, la nécessité de recevoir certains traitements peut compromettre gravement votre santé lors de votre déplacement dans le pays d’origine de votre enfant. C’est à vous de vous déterminer quant à ces choix.


Témoignage

Nous avons en mémoire ce couple dont l’épouse souffrait d’insuffisance rénale chronique avec la nécessité de dialyse trois fois par semaine ; le voyage lointain dans le pays d’origine n’était pas dans son cas envisageable.








LA SITUATION FINANCIÈRE


La Chine exige que les adoptants aient un revenu suffisant et qu’ils soient propriétaires d’un patrimoine. Ainsi, en 2013, les autorités chinoises exigent un revenu de 10 000 dollars US par personne par an pour un couple, plus 10 000 dollars par enfant vivant au foyer, ces montants s’entendant aides sociales non comprises. Être propriétaire d’un patrimoine de 80 000 dollars est exigé.

Par ailleurs, un niveau d’études équivalant au baccalauréat est exigé des deux parents.





LES MŒURS ET LA SITUATION MATRIMONIALE


En Russie est entrée en vigueur, le 3 juillet 2013, la loi fédérale no 167-FZ qui modifie notamment l’article 127 du Code de la famille russe, relatif aux critères d’éligibilité à l’adoption en Fédération de Russie.

Cette législation interdit désormais aux « personnes de même sexe liées par une union qui est reconnue comme un mariage et qui a été enregistrée en conformité avec la législation de l’État où un tel mariage est autorisé, ainsi qu’aux ressortissants de ces États qui ne sont pas mariés » d’adopter un enfant russe. Par conséquent, les candidatures de couples de même sexe et les célibataires français ne seront plus recevables en Fédération de Russie.


Notre conseil

Une fois de plus, l’adoption par l’intermédiaire d’un OAA vous mettra à l’abri de la plupart de ces difficultés. Les liens qu’aura l’OAA avec le pays concerné permettront une adéquation la plus proche possible entre votre projet et sa faisabilité.




Les différents pays d’origine ont des critères légaux, toutefois, l’application de la loi est parfois différente et les critères affichés ne sont pas forcément ceux qui sont appliqués. Le mieux est de déposer votre candidature à l’Agence française de l’adoption ou auprès d’un OAA qui sauront adapter votre candidature à la pratique réelle des autorités du pays d’origine.

Vous trouverez à la fin de cet ouvrage une description détaillée de l’adoption dans les principaux pays d’origine des enfants étrangers adoptés en France.

Enfin, l’Agence française de l’adoption met à votre service son site Internet ou ses bureaux pour l’actualité juridique au jour le jour. N’hésitez pas à les consulter : http://agence-adoption.lnet.fr/home/












En marge de la loi : les pratiques illégales







Pour satisfaire à tout prix leur désir d’enfant, certains parents décident de ne pas respecter la loi. C’est par le biais de montages juridiques illégaux, c’est-à-dire contraires au droit, qu’ils deviennent officiellement parents. A priori, certains procédés semblent tentants. En réalité, ces démarches illégales se révèlent très dangereuses.





Ce que dit la loi


Article 332 du Code civil La maternité peut être contestée en rapportant la preuve que la mère n’a pas accouché de l’enfant.

La paternité peut être contestée en rapportant la preuve que le mari ou l’auteur de la reconnaissance n’est pas le père.





Des montages juridiques illégaux permettent d’accéder à la paternité ou à la maternité dans un temps record en se libérant du carcan des règles juridiques. Par exemple, la procédure d’agrément est évitée, l’obligation de remettre un enfant de moins de 2 ans au service de l’Aide sociale à l’enfance ou à un organisme autorisé contournée.

Avertis de ces pratiques, assimilées à des ventes de bébés ou trafics d’enfants, les magistrats les déjouent de plus en plus souvent. Vous risquez de courir à l’échec et d’être de surcroît pénalement sanctionné. Mais surtout, il faut que vous sachiez que vous fragilisez sur le long terme le statut de l’enfant. En effet, la loi offre la possibilité de dénoncer et d’anéantir les filiations érigées sur des mensonges et des manœuvres frauduleuses. Chacun demeure bien évidemment libre de ses choix, mais quelques exemples de dérapages ou d’échecs dus à la pratique de telles illégalités convaincront peut-être ceux qui seraient tentés d’y recourir de la nécessité de mesurer les risques qu’ils prennent et font courir aux enfants.



Le recours aux services d’une mère porteuse


Ce que dit la loi


Article 16-7 du Code civil Toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui est nulle.

Article 227-12 du Code pénal Le fait de provoquer soit dans un but lucratif, soit par don, promesse, menace ou abus d’autorité, les parents ou l’un d’entre eux à abandonner un enfant né ou à naître est puni de six mois d’emprisonnement et de 7 500 euros d’amende.

Le fait, dans un but lucratif, de s’entremettre entre une personne désireuse d’adopter un enfant et un parent désireux d’abandonner son enfant né ou à naître est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.

Est puni des peines prévues au deuxième alinéa le fait de s’entremettre entre une personne ou un couple désireux d’accueillir un enfant et une femme acceptant de porter en elle cet enfant en vue de le leur remettre. Lorsque ces faits ont été commis à titre habituel ou dans un but lucratif, les peines sont portées au double.

La tentative des infractions prévues par les deuxième et troisième alinéas du présent article est punie des mêmes peines.





Le recours aux services d’une mère porteuse est interdit en France. Un arrêt de la Cour de cassation en 1991 a proscrit la pratique qui aboutissait à des montages juridiques discutables en invoquant « l’indisponibilité du corps humain ». Ensuite, les lois de bioéthique de 1994 ont expressément écarté la gestation pour autrui.

Cependant, de nombreux couples cherchent par tous les moyens à contourner la législation. Certains trouvent des jeunes femmes prêtes à porter leur enfant en France, mais cela reste rare car les intermédiaires et les complices peuvent être pénalement condamnés à des peines allant jusqu’à l’emprisonnement. Un rapport de juillet 2013 du Parlement européen avance le chiffre de 200 enfants qui naissent ainsi chaque année, en France. D’autres préfèrent se tourner vers l’étranger où la possibilité de la gestation pour autrui s’est développée ces dernières années en Amérique du Nord et dans certains pays de l’Union européenne. Si l’on estime de 300 à 400 le nombre des enfants français ainsi nés, les spécialistes conviennent de l’existence d’un véritable « tourisme procréatif ». Dans cette hypothèse, lorsque les conditions légales de la gestation pour autrui sont respectées, on peut penser que les couples français échapperont aux poursuites pénales. En revanche, nombreuses seront les déconvenues. En effet :


	Aucune protection ne peut être accordée, aucun recours ne peut être envisagé depuis la France en cas de difficulté telle que la non-restitution de l’enfant par la mère porteuse ou l’extorsion de fonds, sommes qui peuvent être considérables si l’on a emprunté des circuits mafieux.


	
Surtout, il sera très difficile, voire impossible, de faire établir une filiation de l’enfant ainsi né à l’égard des deux membres du couple.

Comment cela va-t-il se passer ? Tout d’abord, le mari reconnaîtra l’enfant, ensuite l’épouse entamera une procédure d’adoption. Or, cette dernière démarche se heurte à la position inchangée des juridictions depuis l’arrêt de la Cour de cassation du 31 mai 1991 qui qualifie la demande de « détournement de l’institution ».





L’évolution de l’opinion publique tendant vers la légalisation de la grossesse avec mère porteuse en cas d’infertilité avérée et d’utilisation des gamètes du couple d’une part et, d’autre part, le développement de la gestation pour autrui dans les pays occidentaux auraient pu faire penser à un assouplissement de cette jurisprudence. Les dernières procédures portées devant les tribunaux montrent qu’il n’en est rien.


Jurisprudence

Dans une espèce plus récente, le 9 décembre 2003, la Cour de cassation a encore réaffirmé le caractère illicite de la maternité pour autrui qui réalise un détournement de l’institution de l’adoption. Un couple avait eu recours, en 1986, à une mère porteuse qui a abandonné à sa naissance l’enfant conçu avec les gamètes du mari. Celui-ci l’a reconnu et quelques années plus tard, l’épouse a présenté une requête en adoption plénière que les juges n’ont pas acceptée. La remarque que la conception de l’enfant avait eu lieu à un moment où ni la loi, ni la jurisprudence ne s’étaient prononcées sur la maternité pour autrui, pas plus que l’invocation de la notion de l’intérêt supérieur de l’enfant n’ont infléchi les magistrats.




Cette décision ne changera rien à la situation de fait ; l’enfant ne sera pas retirée à celle qui l’élève depuis sa naissance. Cependant, il y a discordance entre la situation de fait, l’épouse du père biologique conservant sa qualité de mère aux yeux de son enfant et de son entourage, et la situation de droit, puisqu’elle n’aura aucun lien juridique avec sa fille. Ainsi, aujourd’hui, recourir à une mère porteuse, c’est priver son enfant de toute filiation maternelle, tant à l’égard de la mère biologique qu’à l’égard de la mère de fait.


Jurisprudence

Un couple français, qui ne peut avoir d’enfants en raison de la malformation congénitale de la mère, se rend aux États-Unis pour entamer une procédure de gestation pour autrui. En 2000, la fécondation in vitro aboutit et des jumelles naissent avec l’aide d’une mère de substitution. Les parents rentrent en France munis des actes de naissance américains les consacrant père et mère des enfants. Au stade de régulariser la situation en France, ils ont fait l’objet d’une information judiciaire pour « entremise en vue de la gestation pour le compte d’autrui » et « simulation ayant entraîné une atteinte à l’état civil d’enfants ». Le juge d’instruction a rendu un non-lieu. Le parquet a entre-temps assigné le couple pour demander l’annulation de la transcription des actes de naissance. La cour d’appel de Paris avait confirmé la filiation des jumelles avec leurs parents français mais a refusé d’inscrire leurs actes de naissance à l’état civil. Cette décision sera confirmée le 6 avril 2011 par la Cour de cassation.
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